
eptembre est synonyme de
rentrée scolaire. Au Luxem-

bourg, selon les derniers chiffres,
publiés hier, du ministère de
l'Éducation nationale, de l'En-
fance et de la Jeunesse, ce sont
103 728 élèves (enseignements
fondamental et secondaire pu-
blics et privés confondus) qui ont
repris ou vont reprendre le che-
min de l'école, soit une augmen-
tation de 1,53 % par rapport à la
rentrée 2018/2019.

Il faut encore ajouter 28 000 élè-
ves dans le cadre de la formation
des adultes et 16 000 élèves à
l'Institut national des langues. Au
total, ce sont donc 149 317 élèves
que comptera le Luxembourg
cette année, soit une augmenta-
tion de 1,76 % sur un an.

Dans le détail, avec 89 100 élè-
ves à l'école publique (+1,43 %
sur un an), cette dernière reste lar-
gement plus fréquentée que
l'école privée qui compte cette
année 16 220 élèves, un nombre
là aussi en augmentation de
2,14 %.

Une facture dépassant
les 200 à 300 euros
Mais la rentrée scolaire est

également synonyme de dépen-
ses, tant pour les fournitures sco-
laires que pour les vêtements.
Malheureusement, au Luxem-
bourg, il n'existe pas de statisti-
ques sur la question. Tout comme
dans la plupart des pays d'Europe
(sauf en France), où le coût de la
rentrée scolaire n'est pas docu-
menté. «Nous n'avons pas de
statistiques précises sur le sujet.
Nous avons le détail statistique
des différents postes de dépen-
ses annuelles des ménages, mais
cela correspond à toute l'année
et pas uniquement au mois de
septembre ou à la rentrée», ex-
plique-t-on du côté du Statec.

Au passage, on peut d'ailleurs
constater que les ménages dépen-
sent en moyenne 501,50 euros
par an dans les «services éduca-
tifs» et 3 258 euros par an dans les
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«articles d'habillement et articles
chaussants».

Impossible donc de connaître
exactement le coût de la rentrée,
notamment en fournitures scolai-
res et en habits.

Selon notre propre estimation,
lors des rentrées scolaires
2017/2018 et 2018/2019, Le Quo-
tidien avait estimé qu'il fallait dé-
bourser entre 142 euros et 170 eu-
ros dans les différents supermar-
chés du pays pour acheter 31 four-
nitures scolaires et environ
140 euros (+50 euros de frais de li-
vraison) sur internet.

Il faut encore ajouter entre 50 et
100 euros pour des vêtements de
sport et entre 20 et 70 euros pour
un sac à dos. Autrement dit, la
note peut très vite dépasser les
200 à 300 euros par enfant. «C'est
toujours trop cher, même si je
ne peux pas vraiment dire que
j'ai un budget précis pour les

fournitures scolaires. Disons
que j'accepte de faire un effort
sur certaines choses comme le
sac à dos et deux ou trois pro-
duits, mais si je vois que le prix
est exagéré, je ne les prends pas,
surtout quand on voit la durée
de vie d'un stylo ou d'un
crayon», explique Justine, une
maman, après avoir passé une
bonne heure dans un grand su-
permarché de la capitale.

Les livres
gratuits
À noter que depuis la rentrée

2018/2019, le ministère de l'Édu-
cation nationale, de l'Enfance et
de la Jeunesse a mis en place
l'opération MyBooks.lu, une ini-
tiative rendant la gratuité des ma-
nuels scolaires obligatoire pour
les élèves de l'enseignement se-
condaire et de la formation pro-

>

fessionnelle. Selon le ministre
Claude Meisch, cela représente
«un soulagement financier pour
toutes les familles, jusqu'à 450 eu-
ros par année scolaire et par en-

fant, en fonction des classes et des
ordres d'enseignement».

Coût de l'opération pour le gouver-
nement lors de la rentrée de l'année
dernière : plus de 9 millions d'euros.

Le retour des enfants sur les bancs de l'école s'accompagne de dépenses en fournitures diverses.
Un coût qui n'est pas documenté au Luxembourg et qui est même difficile à cerner.

La rentrée : «C'est toujours trop cher»

De notre journaliste
Jeremy Zabatta

Le budget moyen de la rentrée est un
mystère au Luxembourg et en Europe.
Pourtant, c'est un poste de dépenses
récurrent.
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Lors des rentrées scolaires 2017/2018 et 2018/2019, Le Quotidien avait estimé qu'il fallait débourser
entre 142 et 170 euros dans les différents supermarchés du pays pour acheter 31 fournitures scolaires.

■ ARGENT LIQUIDE
Récemment, l'Union luxem-
bourgeoise des consommateurs
(ULC) a attiré l'attention sur les
velléités politiques existantes au
niveau européen visant à fixer
des limites aux transactions en
argent liquide et même vers une
disparition progressive de l'ar-
gent liquide.
Interrogé par le député Alex Bo-
dry (LSAP), par le biais d'une
question parlementaire, le minis-
tre des Finances, Pierre Grame-
gna, a répondu «que des initiati-
ves visant à fixer des limites sup-
plémentaires aux transactions en
argent liquide ne sont pas oppor-
tunes à l'heure actuelle, que ce
soit au niveau national ou au ni-
veau européen». Une position
partagée par la Commission eu-
ropéenne qui a souligné dans
une étude que «des restrictions
concernant les espèces ne remé-
dieraient pas de manière signifi-
cative au problème du finance-
ment du terrorisme». Elle n'a
donc fait aucune proposition lé-
gislative, et aucune autre initia-
tive n'a été envisagée depuis.

EN BREF
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LE CHIFFRE
Avec 89 100 élèves pour
10 002 enseignants, l'école
publique luxembourgeoise
compte donc 1 professeur pour
9 élèves. Un record en Europe.
Selon les dernières données
d'Eurostat (2017), la moyenne
européenne est de 14,7 élèves
par enseignant et c'est en
France que les classes sem-
blent le plus surchargées avec
19,6 élèves pour 1 professeur.
L'Allemagne compte un peu
plus de 15 élèves par profes-
seur et la Belgique 13 élèves
par professeur.
Au Grand-Duché, la profession
reste très féminine, notam-
ment dans l'enseignement
fondamental public où les
enseignantes représentent
79,7 % du corps enseignant,
contre seulement 53,7 % dans
l'enseignement secondaire
public.
Au niveau des statuts des en-
seignants, plus de 81 % sont
des fonctionnaires aussi bien
dans le fondamental que dans
le secondaire.

50 entreprises
au Maroc

Une mission économique prési-
dée par le Grand-Duc héritier, ac-
compagné par la Grande-Duchesse
héritière, sera conduite par le vice-
Premier ministre, ministre de l'Éco-
nomie, Étienne Schneider, au
Royaume du Maroc du 23 au
26 septembre.

La délégation d'affaires luxem-
bourgeoise accompagnant le cou-
ple héritier et le ministre durant
cette mission économique se com-
pose d'une soixantaine de repré-
sentants de près de 50 entreprises
issues de divers secteurs d'activité
de l'économie luxembourgeoise,
dont le secteur des technologies de
l'information et de la communica-
tion (TIC), de la cybersécurité ou
bien de la logistique.

Considéré comme un centre d'af-
faires pour rayonner vers le conti-
nent africain, le Maroc mise sur un
développement économique por-
tant à la fois sur la modernisation
de secteurs traditionnels et sur le
développement de secteurs por-
teurs d'avenir tels que la logistique
ou les technologies de l'informa-
tion et de la communication.

our la 35e année consécutive,
Familles de France (une asso-
ciation agréée de défense

des consommateurs) a réalisé
son enquête sur le coût de la ren-
trée scolaire pour un enfant en-
trant en 6e (11-12 ans).
Ainsi, selon Familles de France, le
coût de la rentrée scolaire 2019
en France s'élève à 195,58 euros,
soit une légère augmentation de
0,95 % par rapport à la rentrée
2018 d'un coût de 193,74 euros. La

P hausse du coût moyen de la ren-
trée en 6e en 2019 progresse donc
de 1,84 euro par rapport à 2018.
Dans le détail, 48,02 euros sont
dédiés aux articles de sport,
47,20 euros aux articles de pape-
terie et 100,36 euros aux fourni-
tures scolaires.
À titre indicatif, le coût de la ren-
trée scolaire en 2018 pour un en-
fant de 6e s'élevait à 193,74 euros
contre 193,73 euros en 2017 et
190,24 euros en 2016.

195,58 euros en France
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vec la fin de l'accord tripar-
tite sidérurgie pour tous les

sites luxembourgeois le 30 juin
dernier et la volonté d'Arcelor-
Mittal de mettre en place son plan
de transformation nommé «Projet
Score», l'inquiétude monte dans
un secteur sous pression.

Hier, après une réunion entre les
syndicats et la direction du géant
de l'acier concernant la présenta-
tion de ce plan de transforma-
tion, le syndicat LCGB est monté
au créneau en revendiquant la
poursuite de l'accord tripartite
afin de «garder un cadre protec-
teur pour les ouvriers de la sidé-
rurgie», a expliqué Robert For-
nieri, le secrétaire général adjoint
du LCGB. Ce dernier revendique
d'ailleurs un accord tripartite
«new style» : «Nous ne deman-
dons pas une simple reconduc-
tion de l'accord dans la mesure

A où certains points du dernier
accord ne correspondent plus à
la réalité actuelle. C'est pour
cela que nous souhaitons un ac-
cord tripartite plus moderne.»

Se mettre
autour d'une table
Le LCGB voit dans un nouvel

accord dans le secteur sidérurgi-
que un outil social pour protéger
les ouvriers de la transformation
d'ArcelorMittal. «C'est un projet
complexe sur 5 ans qui se dé-
coupe en 28 projets. Nous les
avons analysés point par point
afin de connaître les intentions
précises de ce plan. Hier, lors de
la réunion, nous avons présenté
notre analyse détaillée, nos ré-
flexions, nos propositions et no-
tre position ferme, car sur l'ob-
jectif d'ArcelorMittal de voir

>

216 départs naturels sur 5 ans,
le Projet Score n'atteint que
154 emplois. Qu'adviendra-t-il
donc des 62 autres sans accom-
pagnement prévu par un accord
tripartite?», a pesté le secrétaire
général adjoint du LCGB.

Si, pour le moment, le dialogue
reste de mise avec la direction du
sidérurgiste, le LCGB a clairement
«exhorté la direction d'Arcelor-
Mittal et le ministre du Travail à
prendre leurs responsabilités et
fait appel à leur conscience afin
de se mettre autour d'une table à
trois pour construire un accord
tripartite moderne à la hauteur
des exigences économiques ac-
tuelles avec notamment des pro-
tections utiles pour les différentes
parties garantissant ainsi la survie
de la sidérurgie luxembour-
geoise».
J. Z.

Le LCGB veut un nouvel accord
tripartite «new style»
Alors qu'ArcelorMittal prépare un plan de transformation,
le LCGB souhaite un cadre protecteur pour les ouvriers.
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